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Les travaux de fin d’exercice


	
DESCRIPTION
L’application combinée des principes d'annualité budgétaire et de rattachement des droits à l’exercice conduit les établissements à arrêter au 31 décembre calendaire, l’émission des titres et des mandats sur les comptes de clients et de fournisseurs de l’année en cours, et à ouvrir une période dite d’inventaire. Celle-ci consiste :
· A comptabiliser de manière exhaustive, l’ensemble des services faits et des droits acquis au titre de l’exercice
· A rattacher au bon exercice les charges et produits via la technique des charges et produits constatés d’avance
· A enregistrer les opérations d’ordre comme les amortissements, les provisions, les stocks, les travaux en régie…
OBJECTIFS
Le compte financier devant être voté au plus tard le 16/03/N+1 (hors année bissextile), il convient d’assurer un pilotage efficace de cette période d’inventaire, par la diffusion d’un calendrier détaillée des actions à mener. Cette fiche a pour objectif de préciser et commenter:
· Les tâches à accomplir avant le 31/12 (permettant de fluidifier la période d’inventaire)
· Les actions attendues des différents acteurs pendant la période d’inventaire
· Les opérations de clôture proprement dites 
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[bookmark: _Toc392848085]I ) CONTEXTE : l’obligation de vote du compte financier au 16/03/N+1



L'article 212 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) fixe au 16/03/N+1 la date limite d'approbation des comptes financiers par les conseils d'administration à compter des comptes de l'exercice 2017 (13 mars en 2020 compte tenu de l’année bissextile).

Le compte financier est soumis par l'ordonnateur à l'organe délibérant qui l'arrête, après avoir entendu l'agent comptable, au plus tard soixante-quinze jours après la clôture de l'exercice.
Ces dispositions sont intégrées au code de l’éducation nationale, Art. R 719-102 qui stipule :
«  Le conseil d’administration approuve le compte financier au vu du rapport du ou des commissaires aux comptes dans les délais fixés à l’article 212 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ».
Cette obligation calendaire nous conduit à limiter au maximum la durée de la période d’inventaire d’autant que nous sommes tenus :
· De respecter la date butoir du 31 janvier pour centraliser nos données comptables via fichier dit « de rang 5 » adressé à l’Infocentre de la DGFIP (consolidation obligatoire des comptes de l’Etat et de ses Opérateurs dans l’optique de la certification : Instruction N° 04-063-M9 du 26 novembre 2004 et Instruction N° 05-058-M9 du 23 décembre 2005)

· De respecter la date limite du 28/02/n+1 pour transmettre les comptes définitifs à l’Infocentre : fichier dit « de rang 6 » 

· Et d’organiser la fin de l’intervention finale du Commissaire aux Comptes avant le dernier jour ouvrable de janvier pour centralisation définitive le 31

Il est donc indispensable que l’ordonnateur et l’agent comptable préparent la clôture de l’exercice tout au long de l’année grâce notamment à :
· Un lissage régulier sur l’exercice de l’exécution des opérations budgétaires de recettes et de dépenses 
· Un apurement au fil de l’eau des comptes d’imputation provisoire (dépenses ou recettes non identifiées par l’agent comptable)
· Une mise en service régulière des immobilisations 

Les travaux de fin d’exercice doivent par ailleurs faire obligatoirement l’objet d’une formalisation expresse, tant en ce qui concerne le calendrier, que l’articulation entre les étapes et les acteurs qui en sont chargés.

Tel est l’objet du document présenté chaque année au Conseil d’administration pour approbation, diffusé via JEFYCOLIST (modèle joint) et objet d’une présentation annuelle en réunion des chefs de service et en amphithéâtre aux différents intervenants.

Cette fiche de procédure, a pour objectif de préciser les actions attendues des différents services et de faire prendre conscience à la communauté universitaire que la clôture des comptes est « l’affaire de tous ».

Elle doit donc mobiliser au-delà de l’Agence Comptable et de la Direction des Affaires Financières, l’ensemble des acteurs impliqués dans la gestion financière : ordonnateurs ; responsables administratifs et financiers ; gestionnaires.

Conformément aux dispositions règlementaires seront décrits dans les paragraphes qui suivent, les actions à opérer :

· Impérativement avant le 31/12 (comptabilité budgétaire)
· Après le 31/12 (comptabilité générale)

Dans la mesure où le calendrier institutionnel prévoit une fermeture imposée de l’université en décembre, la date du 31/12 évoquée, s’entendra comme la date de fermeture des locaux le cas échéant.

Les différents acteurs de la chaîne financière organiseront donc leur activité de manière à ce que les tâches à mener jusqu’au 31/12 soient impérativement achevées avant leurs congés de Noël.

Il conviendra donc de se reporter au calendrier institutionnel et au calendrier annuel des opérations de fin de gestion validé par le CA pour plus de précision sur les dates.

[bookmark: _Toc392848086]II) CONDITION PREALABLE POUR REUSSIR CET OBJECTIF : le lissage des opérations tout au long de l’année
Des opérations à réaliser tout au long de l’année 
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Interlocuteurs privilégiés de l’agence comptable et de la direction des affaires financières, ils doivent veiller à un lissage régulier des opérations budgétaires afin de ne pas surcharger la période d’inventaire avec l’exécution d’opérations courantes. 
[bookmark: _Toc392848088]Secteur dépenses hors ressources humaines 

La fluidité de la chaîne de la dépense suppose : 

· L’émission des engagements juridiques tout au long de l’année à partir de l’outil GFC DEPENSES
· Un suivi de la réalisation des commandes et relances des fournisseurs le cas échéant
· La constatation de la réalité du service fait par les agents habilités
· La certification du service fait par les ordonnateurs délégués dès la constatation, pour valoir ordre de payer au service facturier
· La mise à jour de l’inventaire dans suivi IMMO et NEPTUNE pour les dépenses immobilisées  

· La saisie préalable de tous les ordres de mission dans l’outil GFC MISSIONS (avec ou sans frais)
· La relance des missionnaires au retour de mission pour la production des justificatifs 
· L’édition de l’état de frais dans le délai de 2 mois adopté par le CA
· La transmission immédiate du dossier à l’agence comptable via l’applicatif PJ MISSIONS

Mensuellement, le service facturier et le bureau « missions » mettent à disposition via la liste de diffusion JEFYCOLIST, des états permettant le contrôle de la bonne exécution de ces opérations :

· Engagements non soldés en fin de mois
· Missions non régularisées en fin de mois


Il est de la responsabilité de chacun des services destinataires d’exploiter les listes adressées et de répondre aux sollicitations du service facturier aux fins de dénouer les opérations achevées :

· Clôture des engagements pour lesquels le service est fait et entièrement payé : apurement des reliquats
· Transmission au service facturier des factures qui seraient arrivées par erreur dans le service ordonnateur
· Information sur la réalisation effective du service fait aux fins de réclamer la facture au fournisseur
· Information sur les difficultés d’exécution de la commande (livraison partielle, défectueuse, rupture de stocks ...)
· Contrôle de l’exhaustivité des saisies dans l’outil GFC DEPENSES des engagements pris à l’égard des fournisseurs 
· Relance de missionnaires n’ayant pas fourni les pièces justificatives
· Clôture des missions pour lesquelles aucune pièce justificative n’a été fournie


[bookmark: _Toc392848089]Secteur dépenses ressources humaines 

Certains services ont pour mission d’assurer l’encadrement de personnels :

· Stagiaires 
· Contractuels recrutés à l’heure pour réaliser des tâches diverses (étudiants ...)
· Personnels vacataires assurant des missions d’enseignement
·  …

La règle du paiement après service fait exige que soit mise en place une procédure de contrôle de celui-ci et de certification auprès du service chargé d’assurer la liquidation par tout moyen mis à disposition :

· Service Facturier (paiement des stagiaires via GFC DEPENSES) 
· DRH (mise en paiement dans WINPAIE)


[bookmark: _Toc392848090]Secteur recettes 

· Dès lors que le droit est acquis : prestation ou vente réalisée, subvention non soumise à condition accordée, signature d’un contrat ou d’une convention, la FACTURE correspondante doit être saisie dans l’outil GFC RECETTES 
Il est rappelé que dans le cas des recettes sur opération, les CRB doivent préalablement avoir communiqué à la DAF toutes les pièces justificatives permettant la mise à jour de GFC OPERATION ainsi que l’échéancier pluriannuel des dépenses et recettes.  
· Le titre doit être émis, validé par les services ordonnateurs compétents (CSP RECETTES- FTLV-IUT-IJBA) et transmis immédiatement à l’agence comptable appuyé des pièces justificatives pour prise en charge comptable
· Les composantes émettrices de titres de recettes se chargent de communiquer à l’agence comptable, toute information permettant le rattachement au bon exercice et la comptabilisation des produits à recevoir et produits comptabilisés d’avance.
 
L’émission régulière des dépenses et recettes doit permettre aux responsables de CRB de disposer de situations budgétaires actualisées (outil SITUATION) et d’assurer un pilotage efficace des crédits budgétaires de leur composante. 
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Le responsable des immobilisations de chaque composante veille à la tenue à jour du référentiel des immobilisations tout au long de l’exercice : cette responsabilité recouvre plusieurs tâches :

· La gestion et le suivi des immobilisations en cours : 
Les factures successives émises dans le cadre d’une opération sont imputées sur les comptes d’immobilisations en cours : comptes 2313 ou 238* pour les « constructions » ; comptes 2315 ou 238* pour les « installations techniques, matériel et outillage ».
Dès la clôture de l’opération : réception du décompte général et définitif, de l’état de solde, un procès- verbal de réception est établi et signé conjointement par la personne responsable du marché et le prestataire.
Aux fins de constater comptablement cet achèvement il convient :

· D’imputer l’acquisition sur le compte définitif par opération d’ordre non budgétaire (Débit 21* Immobilisations corporelles/Crédit 23*) 
· De générer la fiche d’inventaire
· Et déclencher le calcul de l’amortissement

 Une fiche de mise en service doit être adressée à l’agent comptable suivant modèle ci-dessous :

[image: ]
Point de vigilance :
Il est essentiel que les sommes imputées sur les comptes provisoires d’immobilisations en cours soient apurées dès la mise en service de celles-ci aux fins de fiabiliser l’annuité d’amortissement de l’exercice en cours et renforcer la qualité du bilan.

· La mise en service des biens mobiliers :
A l’université Bordeaux Montaigne, les biens dont la durée d’utilisation est supérieure à un an sont immobilisés : imputés en section d’investissement et doivent donc être inscrits à l’inventaire.
La fiche de procédure N° 2013 –PCS-  Parc Immobilier / Immobilisations incorporelles / Immobilisations corporelles - PR 02 Version V3.0 précise les modalités de mise en œuvre de cette règle.
L’outil NEPTUNE interfacé à la suite COCKTAIL via GFC DEPENSES permet le suivi de l’inventaire.
Aux fins de fiabiliser celui-ci, il est fondamental que la saisie des immobilisations soit réalisée avec le plus de soin possible, tant au niveau de la description de l’acquisition, des quantités, que du prix unitaire.
La saisie en une ligne sous forme de « LOT DE MATERIEL », ou de mention « SELON DEVIS » est à proscrire.
Le responsable des immobilisations de chaque composante doit donc veiller à une correcte caractérisation du matériel acquis en permettant l’identification immédiate et ultérieure, et être attentif à la saisie exacte de la date de mise en service.
En effet, en application de l’instruction N° 06-007-M9 du 23 janvier 2006, c’est la mise en service qui déclenche le calcul de l’amortissement : date de certification du service fait.

Il convient donc que les acquisitions d’immobilisations soient traitées au jour le jour.

· La vie du bien 
Le responsable des immobilisations a en charge le suivi du bien tout au long de sa conservation par l’établissement.
Il doit donc être en mesure à tout instant d’en connaître la localisation, l’état, les besoins en maintenances …
· Les sorties de biens / mises au rebut 
Les fiches de procédure N° 2013 - PCS Autres Immobilisations corporelles - PR 01-Version V2.0, N°2013 -  PCS  Parc Immobilier / Immobilisations incorporelles / Immobilisations corporelles  - PR 03, Version V2.O , N°2015 -  PCS  Parc Immobilier / Immobilisations incorporelles / Immobilisations corporelles  - PR 04 -Version V2.0, N° 2017 - PCS Autres Immobilisations corporelles - PR 07 Version V1.0 fixent les règles relatives au transfert et à la sortie des biens pour les différentes composantes de l’Université (DPIL, SIGDU, IUT et IJBA, DSIN)

Les biens immobilisés étant inscrits au bilan de l’établissement aux débits des comptes de classe 2, leur sortie doit donner obligatoirement lieu à écriture comptable.
Le responsable des immobilisations a donc en charge d’avertir l’agent comptable de la liste des biens à sortir de l’inventaire, par le biais de liste ou le cas échéant de fiche individuelle (cf. modèle dans la fiche de procédure visée ci-dessus).
Il est rappelé qu’en cas de sorties de biens non intégralement amortis, ou de ventes de biens, il doit avertit immédiatement la DAF pour mise à jour du budget :  données de la comptabilité patrimoniale et de la comptabilité budgétaire.
Le motif de la sortie doit être précisé :
· Mise au rebut lorsque le bien est hors service
· Vol : joindre le procès-verbal de plainte déposée au commissariat

· Vente sollicitée : la procédure de vente doit être précisée, sachant que la cession par le biais des domaines est celle qui présente le plus haut degré de sécurité ; à défaut une publicité doit être assurée directement par l’établissement.
Pour aider le responsable dans cette démarche, le logiciel NEPTUNE, placé sous la responsabilité et la gestion de l’agent comptable, est mis à disposition des composantes disposant d’un budget d’équipement, pour rapprochement avec l’inventaire physique qu’elles réalisent.
La liste des biens à sortir sera donc établie à partir des extractions disponibles dans ce logiciel (formation des 20 et 27 juin 2019) et transmise à l’Agence Comptable.
A réception, l’Agence Comptable :
· Contrôle et arrête le document
· Se charge de la présentation à la présidente (compétente pour les sorties de biens d’une valeur unitaire inférieure à 3000 € et sans valeur nette comptable : VNC) ou au conseil d’administration 
· Saisit les écritures correspondantes via demande de comptabilisation en cas de VNC
· Et veille à ajuster les financements externes de l’actif associés à ces acquisitions 
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La Direction des Affaires Financières (« DAF ») facilite le lissage de l’exécution du budget de l’établissement.
· Par la mise en œuvre de la politique d’achat, l’anticipation du calendrier de passation des marchés publics à l’occasion des dialogues de gestion et l’ajustement de celui-ci aux différents évènements pouvant survenir
· Par la validation des EJ dont elle est responsable suivant délégations en vigueur
· Par l’émission régulière des titres dont elle a la charge sous réserve des informations préalablement communiqués par les CRB concernés : convention de recherche, subventions, recettes des régisseurs, ventes et prestations de services, recettes au comptant, trop perçus …
Il est rappelé que le CSP FORMATION CONTINUE, l’IJBA, l’IUT restent responsables des titres les concernant titres (émissions, réductions, annulations)
· Par l’émission régulière des annulations de titres dont elle a la charge : convention de recherche, subventions, recettes des régisseurs, ventes et prestations de services, recettes au comptant …
· Par l’émission régulière des DP dont elle a la charge : dépenses des régisseurs 
· Par la liquidation régulière des fichiers de paie 
· Par l’anticipation en partenariat avec l’agence comptable, de la comptabilisation de certaines opérations d’inventaire : dotation aux amortissements, aux provisions, sorties d’inventaire…
· Par sa contribution à l’identification des sommes figurant sur les comptes d’attente, hors périmètre du CSP FORMATION CONTINUE, IUT et IJBA.
Notons que des accès à GFC COMPTA ont été ouverts à divers services opérationnels dont les maisons d’éditions, aux fins de faciliter ce repérage.

· Elle sensibilise les responsables de CRB sur les taux d’exécution de leur composante : en dépenses et en recettes à l’occasion des dialogues de gestion



· Elle peut proposer au vu de l’exécution budgétaire des redéploiements de crédits éventuels et les mouvements du budget rectificatif 

L’efficacité de son action suppose, une connaissance exhaustive des engagements juridiques de l’établissement supérieurs à 25 000 € ainsi que des actes créateurs de droits en recettes sur le périmètre du CSP RECETTES.
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L’agence comptable doit veiller au dénouement accéléré des opérations et à l’apurement au fil de l’eau des dépenses et recettes figurant sur des comptes d’attente.

1. [bookmark: _Toc392848094]Secteur dépenses

L’efficacité de la chaine de la dépense suppose que l’agence comptable organise :
· Un suivi des engagements juridiques dès émission : correct dépôt dans NUXEO des pièces justificatives, imputation, nomenclature marché, contrôle des pièces de marchés…
· Un traitement quotidien des factures : distribution aux référents du service facturier en charge de les contrôler ; communication aux gestionnaires via NUXEO
· Une saisie des factures dans l’applicatif après vérification de leur conformité (articles 19 et 20 du GBCP)
· Une vérification quotidienne du flux des services faits dans l’applicatif
· Une liquidation des factures après rapprochement
· Une prise en charge immédiate en comptabilité et une mise en paiement rapide par la cellule comptable (fichiers de virements quotidiens)
· Un apurement au fil de l’eau des comptes d’attente pour les dépenses payées avant liquidation (prélèvements automatiques, secours ...)

S’agissant des frais de mission :

· Un traitement quotidien des états de frais transmis par les composantes via PJ MISSIONS est instauré : contrôles en application du décret 2006-781 du 03/07/2006 ; liquidation et mise en paiement 

S’agissant des dépenses RH :

· Traitement dès leur émission des demandes de prise en charge afférentes à la liquidation de la paie : régularisation des comptes d’attente ; régularisation des trop perçus et subrogations …


[bookmark: _Toc392848095]Secteur recettes 

La fiche de procédure « RECETTES » décrit les modalités d’émission et de contrôle des recettes. L’agence comptable doit veiller :



· Au traitement régulier des titres reçus 
· A leur prise en charge quotidienne en comptabilité après contrôles 
· A l’apurement des comptes d’attente le cas échéant : imputation des sommes perçues avant émission de titres sur les recettes prises en charge 
· A la surveillance du flux en attente dans GFC COMPTA : titres saisis dans l’applicatif mais non reçus ; et à la relance des gestionnaires pour transmission régulière
· A la mise en place d’une chaîne de relance mensuelle des titres impayés et d’une chaîne mensuelle de poursuites



[bookmark: _Toc392848096]Secteur comptabilité générale 

La qualité de l’information comptable suppose :

· Une comptabilisation quotidienne des relevés de compte bancaires et chèques reçus
· Une cohérence des écritures comptabilisées en comptabilité générale avec la comptabilité budgétaire
· Un apurement régulier des sommes figurant sur les comptes d’attente
· Une information à minima mensuelle de la DAF et des ordonnateurs secondaires sur les recettes perçues avant émission de titres à régulariser, sachant que des accès à GFC COMPTA ont également été ouverts aux principaux contributeurs leur permettant une consultation en direct
· Une information à minima mensuelle de la DAF et des gestionnaires sur les dépenses payées avant mandatement à régulariser

Un plan de contrôle mensuel reposant sur diverses extractions permet de s’assurer du respect des normes :
· Contrôle mensuel de cohérence et d’équilibre des balances comptables
· Contrôle mensuel du bon usage des objets de gestion grâce au journal du mois 
· Contrôle mensuel de la cohérence comptabilité générale / comptabilité budgétaire à partir du tableau d’équilibre financier 
· Contrôle mensuel des opérations comptables de tva et déclaration
· Contrôle mensuel de cohérence du fichier auxiliaire des immobilisations
· Suivi mensuel de trésorerie
· Suivi mensuel de l’exécution budgétaire
· Rapprochement mensuel outil de paie / comptabilité
· Contrôle mensuel de cohérence des comptes de tiers
· Contrôle des opérations extournées en n-1
· Contrôle mensuel des engagements juridiques et missions non soldés
· Contrôle mensuel des délais de paiement
Ces contrôles mensuels sont complétés par des contrôles de supervisions thématiques : 
· Contrôle de supervision sur les imputations comptables
· Contrôle de supervision sur la correcte application du prorata tva
· Contrôle de supervision sur les financements externes de l’actif 
· Contrôle à postériori sur les opérations de paie …
Ainsi à la fin de l’exercice, l’ensemble des processus doivent avoir été testés.


L’agence comptable inscrit également sa démarche dans l’anticipation, en collaboration avec la DAF de certaines opérations d’inventaire : dotation aux amortissements, aux provisions, reprises de provisions, virement au compte de résultat des financements de l’actif, sorties d’inventaire …
Le respect par l’ensemble des acteurs : responsables de CRB, Direction des Affaires Financières, Agence Comptable, des règles posées ci-dessus, doit permettre de traiter avant le 31/12, la quasi-totalité des dépenses courantes et de consacrer la période d’inventaire aux opérations les plus complexes.
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Les travaux comptables menés en fin d’exercice ont pour objectif : 

· D’assurer le respect des principes d’annualité et d’indépendance des exercices
· D’assurer la qualité des comptes 
· D’assurer le respect du calendrier d’arrêt et de production du compte financier :
· Transfert des données à l’infocentre de la DGFiP au plus tard au 31 janvier N+1 : fichier de rang 05 et au plus tard le 28 février N+1 pour les données définitives : fichier de rang 06

Ils visent donc à comptabiliser : 
· L’intégralité des opérations de fonctionnement rattachées à l’exercice : charges et produits dont le service est fait ou acquis au 31/12
· L’intégralité des mouvements sur les immobilisations notamment, l’activation des immobilisations en cours, et les sorties (vente, mise au rebut…) 
· L’intégralité des subventions accordées pour le financement des immobilisations
· Les variations de stocks de produits observées au cours de l’exercice (ouvrages des PUB et d’AUSONIUS)
· Ainsi que l’ensemble des écritures d’ordre : dotation aux amortissements ; aux provisions …
Et à procéder à :
· La déclaration de la TVA du 4ème trimestre après vérification du correct dénouement des opérations soumises à la taxe
· La vérification de la cohérence et de l’équilibre global des écritures
· La vérification de la concordance des comptabilités auxiliaires et générale, notamment état de l’actif – comptes de bilan
· La préparation de l’annexe aux comptes annuels qui servira de support aux travaux des commissaires aux comptes

1. [bookmark: _Toc392848098]Le rattachement des charges et produits de fonctionnement à l’exercice

Le respect du principe des droits constatés exige que soit comptabilisé l’ensemble des charges de l’exercice dont le service est fait au 31/12.

1. [bookmark: _Toc392848099]Secteur dépenses « hors ressources humaines » 

· Les charges à payer

Rappelons que la valorisation des services faits certifiés dans l’outil permet désormais de comptabiliser les charges à payer au fil de l’eau.
Une analyse exhaustive des engagements non dénoués doit toutefois être menée à partir des extractions issues de GFC DEPENSES diffusées par le service facturier :


· Engagements juridiques non soldés 

L’examen doit être réalisé par les responsables de CRB en deux étapes en collaboration avec le service facturier.

Avant le 31/12 

· Doivent être apurés les engagements devenus sans objet pour lesquels il n’est plus attendu ni service fait, ni facture
· Doivent être ajustés les engagements compte tenu des informations communiquées par le fournisseur
· Doivent faire l’objet d’une certification de service fait les commandes pour lesquelles la réalisation a été dûment constatée : la charge à payer sera automatiquement comptabilisée

Après le 31/12 calendaire : 

La comptabilité budgétaire étant clôturée :

· Plus aucune action n’est possible sur les EJ

· Le service fait ne peut plus être saisi dans l’outil 

Les services gestionnaires communiquent au service facturier les dépenses sur EJ dont le service fait est intervenu post fermeture et avant le 31/12 aux fins de comptabiliser en droits constatés les CAPAC sur le bon exercice ; ces charges seront contrepassées par la technique d’extourne 

S’agissant des dépenses sans engagement juridique, traitées par DP directes, le rattachement est obligatoirement traité sous la forme de CAPAC et fait l’objet d’un recensement auprès des CRB, de la part de chaque agent du service facturier en charge de ce type de charge.

En N,
Comptabilisation des CAPAC -charges à payer ou factures non parvenues
• Débit comptes intéressés de la classe 6 (Demande de comptabilisation)
• Crédit subdivision intéressée du compte 408
En N+1,
Contre-passation des écritures de charges à payer ou factures non parvenues
• Débit subdivision intéressée du compte 408 (Demande de comptabilisation)
• Crédit comptes intéressés de la classe 6  
A la certification du service fait dans GFC DEPENSES, 
• Débit compte intéressé de la classe 6 
• Crédit subdivision intéressée du compte 408

· Missions non régularisées en fin de mois

Les services gestionnaires sont invités à clôturer avant la fermeture toutes les missions achevées pour lesquelles les pièces justificatives ont été reçues et contrôlées aux fins que le bureau mission procède à leur traitement et paiement.

S’agissant des missions achevées au 31/12, mais non justifiées, ou des missions en cours au 31/12, une charge à payer sera constatée sur la base du montant prévisionnel engagé.

Ces missions sont traitées comme des CAPAC et feront l’objet d’une écriture d’extourne sur N+1.

Technique comptable
En N,
Comptabilisation des CAPAC 
• Débit comptes intéressés de la classe 6 (Demande de comptabilisation)
• Crédit subdivision intéressée du compte 408 
En N+1,
Contre-passation des écritures de charges à payer ou factures non parvenues
• Débit subdivision intéressée du compte 408 (Demande de comptabilisation)
• Crédit comptes intéressés de la classe 6
Traitement classique de la mission par le biais de la DP
· Débit compte intéressé de la classe 6 
	 •      Crédit compte 4011



· Les charges constatées d’avance

Le principe du rattachement des charges à l’exercice, exige également de déduire du résultat de l’exercice N des charges constatées d’avance au cours de celui-ci, imputables à l’exercice suivant.		
Cette technique est utilisée principalement pour les abonnements : documentation, téléphone, énergie ainsi que pour les forfaits périodiques de maintenance.

Le service facturier est chargé de ce recensement : lors de la constatation des charges (liquidation), il identifie la part de la charge afférente à l’exercice en cours ainsi que la part afférente à l’exercice suivant.

L’absence d’outil de gestion dédié rend obligatoire la tenue d’un tableau EXCEL reprenant précisément les charges comptabilisées au titre de l’exercice suivant.
Mensuellement, ce tableau est arrêté et fait l’objet d’une demande de comptabilisation soumise à validation de la DAF ou de l’ordonnateur secondaire concerné 
	
Technique comptable
Mensuellement transfert des charges ne relevant pas de l’exercice
• Débit 486 Charges constatées d’avances
• Crédit compte de charges intéressé 
En début d’exercice suivant, contre-passation de cette écriture pour faire supporter la charge à l’exercice
• Débit compte de charges intéressé 
• Crédit 486 Charges constatées d’avances

[bookmark: _Toc392848100]
Secteur dépenses « ressources humaines » 

Les droits, monétisables ou non, acquis par les personnels, qu'ils soient de statut public ou privé, au titre des passifs sociaux, et dus à la date de clôture, constituent une obligation de l'Etablissement à leur égard :
· Droits à congés
· Compte épargne-temps
· Heures supplémentaires 
· Heures complémentaires
· Droits à indemnités ou traitements non liquidés au 31/12
· Capital décès
· Litiges …

En fonction du degré de précision en matière d’estimation du montant, ou de l’échéance de l’extinction de l’obligation, le passif sera comptabilisé en charge à payer ou provision.
Dans tous les cas, les passifs sociaux seront comptabilisés si les trois conditions cumulatives suivantes sont réunies :
· Il existe, à la date de clôture, une obligation de l’établissement à l’égard de son personnel
· Il est certain ou probable que cette obligation provoquera une sortie de ressources au bénéfice de son personnel sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci 
· Le montant de l’obligation peut être évalué de manière fiable.

Ce recensement piloté par la Direction des Ressources Humaines, repose sur la qualité et l’exhaustivité des données communiquées par les responsables de CRB, notamment :

· Etat nominatif des heures complémentaires réalisées au 31/12 par les intervenants extérieurs : validation dans le logiciel PECHE
· Etat nominatif des heures effectuées par le personnel rémunéré sur une base horaire 
· Etat des conférences, missions d’expertise réalisées au 31/12 et non liquidées
· Validation des jours de congés non pris par les agents placés sous leur autorité ….

Au regard de la complexité des opérations à mener, une fiche de procédure spécifique « les passifs sociaux » a été élaborée : les acteurs en charge de ces tâches sont invités à s’y référer.

Comme pour les charges à payer fournisseurs, les charges à payer RH sont comptabilisées via une demande de comptabilisation qui fait l’objet d’une extourne en n+1.


[bookmark: _Toc392848101]Secteur recettes 


Le respect du principe du rattachement examiné ci-dessus dans le secteur DEPENSES s’impose de manière similaire dans le secteur RECETTES : un produit doit être rattaché à l’exercice lorsqu’il est acquis à l’organisme, avant le 31/12 et qu’il peut être mesuré de manière fiable.






Dès lors que les recettes ont fait l’objet d’une émission au fil de l’eau par les différentes composantes, seules les recettes suivantes sont susceptibles d’être traitées post exercice :

· Recettes dont le fait générateur se situe au 31/12 : exemple consommation  d’eau du SIGDU mesurée entre le 30/11, date de la dernière facturation, et le 31/12), ventes et prestations réalisées après la fermeture de l’établissement
· Subventions soumises à condition qui ne sont définitivement acquises que sur justification de dépenses (conventions suivi à l’avancement) : c.f instruction BOFIP-GCP n° 13-0022 du 05/12/2013
· Encaissements constatés sur le compte post fermeture à rattacher à l’exercice

Il appartient donc aux responsables de CRB et à la DAF de mener au 31/12 un recensement exhaustif :

· Des recettes non émises avant le 31/12 susceptibles de faire l’objet d’un produit à recevoir 



Technique comptable
En N
Comptabilisation en fin d'exercice des produits de toute nature acquis à l'établissement mais n’ayant pas fait l’objet d’un titre au 31/12.
• Débit 418 Clients ou débit 448*
• Crédit compte de classe 7 intéressé ou de classe 1 (le cas échéant pour les travaux en cours)
En N+1
Extourne de l’écriture de produit à recevoir 
• Crédit 418 Clients ou crédit 448*
• Débit compte de classe 7 intéressé ou de classe 1 (le cas échéant pour les travaux en cours)
Liquidation définitive du produit - émission d'un ordre de recettes
• Débit 411 Clients ou débit 441*
• Crédit compte de classe 7 intéressé ou de classe 1 (le cas échéant pour les travaux en cours) 
 

Comme pour les charges, les produits constatés d’avance en N au titre de l’exercice suivant ou ultérieur doivent être recensés.

Notre système d’information ne gérant pas ce process de manière automatique, la DAF ou l’ordonnateur compétent, à l’origine de l’émission des recettes tient un tableau EXCEL détaillé des produits concernés :

· Frais d’inscription en formation continue concernant une période définie contractuellement
· De manière générale toute recette conventionnelle dépassant le cadre annuel ne faisant pas l’objet d’un suivi selon la technique à l’avancement.

Notons qu’à compter du 01/01/2019, les droits d’inscription perçus ne font plus l’objet de produits constatés d’avance.

Le compte 487 enregistre le montant des produits comptabilisés dans l'exercice, mais concernant des exercices ultérieurs par le débit des comptes de produits intéressés :






Technique comptable

En fin d'exercice, transfert des produits constatés d’avance
• Débit compte de produits intéressé 
• Crédit compte 487 produits constatés d’avances
En début d’exercice suivant, contre-passation de cette écriture pour comptabiliser le produit dans l’exercice auquel il se rapporte
• Débit compte 487 produits constatés d’avances
• Crédit compte de produits intéressé 




[bookmark: _Toc392848102]Le traitement des immobilisations 


Comme indiqué au point II- A – 4°, le référent « immobilisations » de chaque composante veille à la tenue à jour du référentiel des immobilisations tout au long de l’exercice. 

Il doit s’assurer en fin d’exercice et suivant calendrier arrêté, d’avoir bien communiqué à l’agence comptable : 

· L’exhaustivité des mises en service : production de la fiche de clôture des opérations pour les travaux ; saisie dans GFC DEPENSES de l’ensemble des données relatives à l’inventaire, lors de l’acquisition de matériels 
· Les propositions de sorties et de cessions d’immobilisations pour validation au plus tard lors du CA de décembre.

L’agence comptable contrôle qu’elle a bien comptabilisé toutes les opérations au fil de l’eau et s’assure de la conformité de l’état de l’actif aux comptes de bilan. 
Les écritures d’inventaire sur immobilisations sont donc inexistantes sauf corrections à apporter post contrôles: 
· Il est convenu qu’aucune charge à payer à comptabiliser (CAPAC) n’est constatée ; les services ordonnateurs sont donc invités à certifier le service fait directement dans GFC DEPENSES avant la date diffusée via calendrier annuel. 
· Il est convenu que les constructions réceptionnées en décembre le sont avant la date de fermeture de l’université et que la fiche de clôture est obligatoirement transmise à l’agent comptable  suivant le calendrier diffusé annuellement : l’agent comptable  apure le compte 23 d’immobilisations dès réception suivant la technique développée plus haut.
Ces vérifications sont particulièrement importantes puisqu’elles définissent le calcul de l’annuité définitive d’amortissement (c.f point E).
  
[bookmark: _Toc392848103]L’enregistrement des financements extérieurs de l’actif

Le recensement exhaustif des immobilisations acquises durant l’exercice et leur comptabilisation au fil de l’eau, doit permettre de fiabiliser la comptabilisation des recettes correspondantes accordées pour leur financement.



La Direction des Affaires Financières doit donc veiller à suivre au plus près l’exécution régulière de la Section 2 du budget : l’émission de titres de recettes post 31/12 n’étant pas autorisée.

Pourront être constatées pendant la période d’inventaire, sous forme de produits à recevoir les seules recettes correspondant au financement des opérations des travaux en cours.

Rappelons que ce travail d’identification est un gage de qualité comptable dès lors que l’instruction du 18/12/2012 rappelle que les financements rattachés à des actifs clairement identifiés évoluent symétriquement aux amortissements et dépréciations de l’actif financé.
 


[bookmark: _Toc392848104]La gestion des stocks

Les travaux de fin d’exercice relatifs aux stocks consistent :

· A s’assurer de l’existence et de la valeur des stocks
· Evaluer les valeurs d’inventaire
· Mettre en conformité les inventaires physiques et les inventaires comptables. 

L’université BORDEAUX MONTAIGNE, dans le cadre de son activité de publication, dispose de stocks d’ouvrages destinés à la vente.

Elle a mis en place pour les suivre, la méthode de l’inventaire intermittent qui prévoit un dénombrement physique périodique annuel.

Durant l’exercice, les achats relatifs aux ouvrages stockés sont donc considérés comme des charges d'exploitation et débités aux comptes de classe 6 ; Les ventes et les publications sont créditées aux comptes de classe 7.

Suite à mise en production au 01/01/2019 du logiciel dédié EDITLIV, la fiche de procédure N° 2018 – PCS STOCKS - PR 05 concernant cette activité a été établie aux fins d’aider les acteurs concernés dans la réussite de cette opération d’inventaire : vérification physique du stock ; détermination du coût de production ; valorisation des ouvrages, calcul des dépréciations ….

Les écritures comptables résultant de cet inventaire physique seront examinées dans le paragraphe qui suit.  


[bookmark: _Toc392848105]Les écritures d’ordre comptabilisées par la DAF et l’agence comptable

Les points examinés ci-dessus : provisions ; immobilisations ; financement externe de l’actif ; stocks donnent lieu à comptabilisation d’écriture d’ordre de fin d’exercice.

L’agence comptable est chargée du pilotage de ces écritures. 





· Les écritures d’inventaire concernant les immobilisations

Elles portent notamment sur la comptabilisation de la dotation aux amortissements dans un double objectif :

· Constater comptablement la diminution de la valeur des éléments d'actif se dépréciant 
· Préparer le renouvellement des biens acquis

L'annuité résulte du plan d'amortissement propre à chaque nature d’actif amortissable : celui-ci a été révisé par le Conseil d’administration en 2019 et figure en annexe.

Le logiciel NEPTUNE, fiabilisé tout au long de l’exercice suivant les règles fixées précédemment, doit permettre un calcul automatisé de cette dotation annuelle.
La constatation de l’amortissement se traduit par une charge en section de fonctionnement (compte 68) avec pour contrepartie une ressource à la section des opérations en capital :

Technique comptable

• Débit subdivision intéressée du compte 6811 Dotations aux amortissements sur immobilisations incorporelles et corporelles 
• Crédit subdivision intéressée du compte 28 Amortissements des immobilisations


L’agence comptable veille à la conformité des écritures comptabilisées au crédit des comptes 28 au bilan avec l’état de l’actif issu de NEPTUNE et se charge des corrections le cas échéant : comptabilisation indispensable des écritures de sortie d’inventaire : mises au rebut ; cessions…

Outre l’amortissement, les immobilisations peuvent le cas échéant faire l’objet de provisions pour dépréciation.

La technique est développée ci-dessous, mais n’est pas mise en place dans l’établissement :
Les dépréciations ont pour objet la constatation d'un amoindrissement de la valeur d'un élément de l'actif immobilisé résultant de causes dont les effets ne sont pas nécessairement irréversibles.
Elles résultent de l'évaluation comptable des moins-values qu'il est raisonnable d'envisager sur les éléments d'actif non amortissables. A la différence des provisions pour risques et charges, elles expriment des corrections d'actif de sens négatif.
Si elles sont généralement afférentes à des immobilisations non amortissables (exemple : terrains), elles peuvent néanmoins concerner également les dépréciations exceptionnelles subies par des immobilisations amortissables, lorsqu'en raison de leur caractère non définitif, ces dépréciations ne peuvent être raisonnablement inscrites à un compte d'amortissement.
Le schéma de comptabilisation est identique à celui des amortissements : charge constatée en section de fonctionnement (compte 68) et en contrepartie une ressource sur le compte 29.


· Le financement externe de l’actif

Les règles relatives au financement externe de l’actif sont prévues par une instruction du 18/12/2012 codifiée sous la référence BOFIP-GCP-13-0004 du 31/01/2013.

L’université bénéficie :

· De financements en nature représentant la contrepartie de biens mis à disposition ou remis en pleine propriété ;


· De financements en espèces destinés à l’acquisition, la production ou le maintien dans le patrimoine d’actifs incorporels, corporels et financiers.

Ces financements sont qualifiés de « financements externes de l’actif » :

· Dotations en fonds propres de l’État, visant le financement d’un actif et correspondant donc à une subvention d’investissement en espèces allouée par l’État les dotations de l’État en nature ;
· Subventions d’investissement allouées par des entités publiques (établissements publics, collectivités territoriales, etc.), l’Union européenne ou des personnes morales de droit privé (fondations, associations, etc.) ;
· Dons et legs en capital destinés au financement d’opérations d’investissement, ainsi que ceux en nature.

Ils sont imputés de la façon suivante :
[image: ]

Un financement rattaché à un actif évolue symétriquement à l’actif qu’il finance et ses variations de valeur sont comptabilisées en compte de résultat :

· Constatation en produit de la reprise du financement, suite à un amortissement, une dépréciation ou une sortie du bilan de l’actif financé, dans la même catégorie de produits que celle de la charge constatant la baisse de valeur de l’actif ou sa sortie du bilan (exploitation, financier ou exceptionnel) ;

· Constatation en charge de la reconstitution du financement, suite à une reprise de dépréciation sur un actif.


· Pour un actif non amortissable, le financement est maintenu dans les capitaux pour son montant initial.

· Pour un actif amortissable, la reprise du financement en compte de résultat est effectuée sur la même durée et au même rythme que l'amortissement de l'actif financé, en fonction du taux de financement.




Par respect du principe général de symétrie, la comptabilisation de la reprise s’effectue au crédit du compte

· 781x « Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions - Produits d’exploitation - Quote-part reprise au résultat des financements rattachés à des actifs » dans la mesure où l'amortissement de l'actif est comptabilisé au débit du compte 681x « Dotations aux provisions et amortissements d’exploitation » ;
- par le débit du compte suivant :

· S’il s’agit d’un financement en provenance de l’État : débit d’une des subdivisions suivantes du compte 1049x « Reprise au résultat des financements rattachés à des actifs » ;

· S’il s’agit d’un financement en provenance de tiers autres que l’État, débit d’une des subdivisions suivantes du compte 1349x « Reprise au résultat des financements rattachés à des actifs » 


Si l’actif est intégralement amorti, le financement est sorti du bilan pour son montant initial par contrepassation des comptes respectifs :

· Dans le cas où il s’agit d’un financement en provenance de l’État, le compte 1041x « Valeur initiale des financements rattachés à des actifs » initialement crédité est débité en contrepartie du compte 1049x « Reprise au résultat des financements rattachés à des actifs » pour solde des comptes ;

· S’il s’agit d’un financement en provenance de tiers autres que l’État, le compte 1341x « Valeur initiale des Financements rattachés à des actifs » » initialement crédité est débité en contrepartie du compte 1349x « Reprise au résultat des financements rattachés à des actifs » pour solde des comptes.


En cas de dépréciation d’un actif amortissable ou non, une reprise du financement en compte de résultat est effectuée pour un montant égal ou proportionnel à la dépréciation, en fonction du taux de financement.

La comptabilisation de la reprise du financement s’effectue selon le même schéma que ci-dessus.



· La comptabilité de la variation des stocks

La réalisation de l'inventaire physique des stocks en fin d’année a pour objectif, d’opérer un ajustement comptable afin:
· De faire apparaître le stock d’ouvrages à l'actif du bilan ;
· D'éliminer du compte de résultat les achats non revendus.

Les écritures suivantes doivent donc être comptabilisées 

Technique comptable

En cas d’augmentation du stock d’ouvrages constatée au 31/12 :
• Débit 35 Stocks de produits
• Crédit 7135 Variation des stocks de produits (titre de recettes)

En cas de diminution du stock d’ouvrages constatée au 31/12 :
• Débit 7135 Variation des stocks de produits (réduction de recettes)
• Crédit 35 Stocks de produits

En application des normes comptables et commerciales, l’établissement se doit également de comptabiliser des provisions.
Celles-ci sont de 2 natures à l’Université Bordeaux Montaigne :
-	Provisions pour risques de mévente ;
-	Provisions pour risque de dépréciation de la valeur des stocks, notamment s’il apparait que leur coût de production est supérieur à leur prix de vente



L’agence comptable veillera donc à ce que ces calculs soient opérés dans les premiers jours de janvier, procèdera à leur contrôle et comptabilisera les écritures correspondantes qui seront soumises à validation de la DAF

Technique comptable

• Débit 6817 Dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants 
• Crédit du compte 395



· La constitution d’autres provisions


Deux catégories de provisions peuvent être distinguées :

· Les provisions pour dépréciation, qui constatent la diminution de la valeur d'un élément d'actif, résultant de causes dont les effets ne sont pas jugés comme irréversibles ; il s’agit généralement de moins-value constatées sur des éléments d’actif non amortissables ou de dépréciations exceptionnelles subies par les immobilisations amortissables ;

· Les provisions pour risques et charges, qui constatent une augmentation du passif exigible à plus ou moins long terme (la réalisation du risque ou de la charge doit être incertaine).

Le montant des provisions doit pouvoir être évalué de façon aussi précise que possible et il doit correspondre aux pertes financières susceptibles d'affecter à l'avenir le patrimoine de l'établissement.

Constituées à la fin de l'exercice, les provisions sont appréciées en fonction des éléments d'information dont disposent à cette date l'ordonnateur et l'agent comptable.

Les reprises sur provisions doivent être effectuées sur la base des informations favorables disponibles à la clôture de l’exercice.

Par éléments favorables, il faut entendre : réalisation effective du risque ou survenance effective de la charge.

La constitution d’une provision est une charge de fonctionnement


Technique comptable

Comptabilisation des provisions 

• Débit subdivisions intéressées du compte 68 Dotations aux amortissements et aux provisions • Crédit subdivisions intéressées des comptes 15 ou 29 ou 39 ou 49 ou59 selon la nature de la provision



A la différence des amortissements, les provisions n'ont pas un caractère irréversible.

Les comptes correspondants doivent donc faire l'objet d'un ajustement à la fin de chaque exercice afin de constater soit :

- l'augmentation ou la diminution de l'amoindrissement déjà comptabilisé ;
- la survenance d'une perte définitive 
- la disparition du risque d'amoindrissement.



Technique comptable


Reprise de la provision

• Débit subdivisions intéressées du compte 15 ou 29 ou 39 ou 49 ou 59 selon la nature de la provision
• Crédit subdivisions intéressées du compte 78 Dotations aux amortissements et aux provisions 

Corrélativement constatation de la charge (dans le cas de provisions pour risques et charges)

• Débit subdivisions intéressées des comptes de classe 6 
• Crédit  du compte de tiers intéressé



La liste des provisions susceptibles d’être comptabilisées à Bordeaux Montaigne figure en annexe sur le tableau dressé par l’agent comptable.















[bookmark: _Toc392848106]IV)  LA CLÔTURE DES COMPTES

) CONTEXTE : L’OBLIGATION DE VOTE DU COMPTE FINANCIER AU 28/02/N+1
Les travaux d’inventaire décrits ci-dessus doivent être achevés dans la mesure du possible les trois premières semaines de janvier afin de se conformer aux différents calendriers :
· Mission des commissaires aux comptes de 4/5 jours à caler avant fin janvier
· Centralisation des fichiers 05 au 31/01 après ultimes contrôles
· Centralisation des fichiers 06 au 28/02 et choix de l’établissement de vote du compte financier avant le 28/02

1. [bookmark: _Toc392848107]La mission des commissaires aux comptes

Avant de décrire la mission finale des commissaires aux comptes (« CAC »), il semble utile de rappeler ses différentes phases d’intervention dans l’établissement.
[image: ]
L’intervention finale des CAC s’appuie sur les documents comptables résultant de l’arrêté provisoire : balance, compte de résultat, bilan, état de développement des soldes, mais surtout sur le dossier de clôture préalablement établi par l’agent comptable.

Ce dossier, ou annexe aux comptes annuels, complète et commente les informations fournies par le bilan et le compte de résultat ; il doit apporter les explications nécessaires pour une meilleure compréhension de ces documents comptables et complète, en tant que de besoin, ou présente sous une autre forme, les informations qu’ils contiennent.


Il doit également :

· Présenter les faits caractéristiques de l’exercice écoulé
· Etablir la comparabilité des comptes
· Préciser les principes comptables et méthodes d'évaluation
· Donner toute information utile à l’appréciation de la situation comptable : aspects environnementaux, engagements hors bilan, effectifs, participations et filiales, évènements postérieurs à la clôture …

A partir de l’ensemble des documents comptables remis et de l’annexe, le commissaire aux comptes va opérer :

· La revue analytique des états financiers : examen des postes de dépenses / recettes : cohérence avec les années antérieures ; analyse et explications des écarts et variations 
· Le suivi des points d’audit relevés lors de la phase d’intérim
· La circularisation des soldes auprès des tiers : clients et fournisseurs
· La mise en œuvre de tests par cycles comptables en vue de s’assurer du respect des procédures internes et du rattachement des charges et produits à l’exercice
· La revue générale de l’information financière
A l’issue de cette mission de contrôle (une semaine), le commissaire aux comptes formule ses conclusions et demande le cas échéant la passation d’écritures complémentaires avant le 31/01.
Les comptes ainsi arrêtées peuvent être clôturés de manière définitive par l’agent comptable : balance, compte de résultat, compte de bilan …et transférés à la DGFIP via l’INFOCENTRE.

[bookmark: _Toc392848108]La centralisation des données comptables à la DGFIP en date du 31/01

Les données issues de la comptabilité des établissements publics nationaux doivent être centralisées au niveau national, à périodicité mensuelle, et lors de la clôture annuelle des comptes, pour être stockées et analysées par la DGFIP (INFOCENTRE) et le MESR (COFISUP).
Pour rappel, la mensualisation des transferts dans l'infocentre fait suite à la mise en œuvre de la directive 2011/85/UE du Conseil de l’Union européenne du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables au cadre budgétaire des États membres.

Les fichiers qui étaient auparavant « trimestriels » (01, 02, 03 et 04) ont été conservés ainsi que les fichiers « annuels » (n° 05 et n° 06).

Les fichiers suivants ont été ajoutés pour se conformer à la directive : J1 pour le mois de janvier, F1 en février,
A2 en avril, M2 en mai, J3 en juillet, A3 en août, O4 en octobre et N4 en novembre
L’instruction BOFIP-GCP-18-0005 du 07/02/2018 a pour objet de préciser les modalités de fonctionnement de l'infocentre des établissements publics nationaux et des groupements d’intérêt public nationaux.
Les fichiers à produire dans le cadre de ces remontées sont listées ci-dessous :
[image: ]
Le calendrier de transmission est communiqué via des notes de service DGFIP ou via la circulaire relative au cadre budgétaire et comptable des opérateurs de l’État et des établissements publics nationaux avec des points de vigilance particuliers pour les transferts de fin d’année :

· Le fichier 4 en date du 31/12 calendaire

Il comprend l’ensemble des écritures comptabilisées par l’établissement à cette date quelle que soit la nature de ces écritures (écritures classiques ou premières écritures d’inventaire anticipées).
Ce fichier est transmis dès le premier jour ouvrable de l’année ; il ne doit pas être confondus avec les fichiers n° 05 et/ou n° 06, qui seuls ont vocation à être intégrés dans le compte général de l’État.


· Le fichiers 05 : date limite 31/01

Les fichiers 05 contiennent l’intégralité des opérations d’inventaire comptabilisées par l’établissement au cours des trois semaines d’inventaire ; Ils correspondent aux comptes définitifs de l’établissement avant détermination du résultat. Pour l’ensemble des organismes qui relèvent du champ de la comptabilité nationale, ce sont ces données


qui seront utilisées pour l’élaboration de compte des administrations publiques. Le fichier n° 05 doit donc absolument être transféré dans l’infocentre au plus tard le 31 janvier.
Dans le cas où ce fichier 05 n’est pas définitif à la date butoir, plusieurs envois seront effectués à compter de cette date jusqu’à clôture finale des comptes.

· Le fichier 06 : date limite 28 /02 

Les fichiers annuels définitifs (n° 06) correspondent à l’ensemble des écritures annuelles incluant l’opération de détermination du résultat. Ils doivent être transmis dans l'infocentre au plus tard à l’expiration du dernier jour ouvré du mois de février suivant l’exercice.

[bookmark: _Toc392848109]L’élaboration matérielle du compte financier

Le Code de l’Education Nationale fixe les modalités de présentation du compte financier :
Art. R 719-101. − Le compte financier est accompagné d’un état retraçant les restes à réaliser sur les contrats de recherche et d’un rapport de présentation retraçant les activités de l’établissement pour l’exercice considéré s’appuyant notamment sur les résultats de la comptabilité analytique. Le rapport annuel de performances de l’établissement, préparé par l’ordonnateur, est annexé au compte financier. Les comptes sont réputés arrêtés à la date à laquelle l’ensemble des documents est signé et daté conjointement par l’ordonnateur et l’agent comptable. 
Art. R 719-102. − Le conseil d’administration approuve le compte financier au vu du rapport du ou des commissaires aux comptes pour les établissements bénéficiant des responsabilités et compétences élargies en matière budgétaire dans les conditions prévues à l’article L. 712-8 » dans les délais fixés à l’article 212 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.
Pour les établissements ne bénéficiant pas des responsabilités et compétences élargies qui choisissent de soumettre leurs comptes à certification, le rapport du ou des commissaires aux comptes est obligatoirement joint à la délibération relative au compte financier. »
 Le compte financier approuvé est communiqué sans délai au recteur d’académie, chancelier des universités, ou, pour les établissements qui lui sont directement rattachés, au ministre chargé de l’enseignement supérieur. 
Art. R 719-103. − Le compte financier est adressé au juge des comptes dans les conditions prévues par l’article 214 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, quel qu’en soit le support.
L’Arrêté du 10 janvier 2014 fixe la liste des documents désormais transmis au juge des comptes en application de l'article 214 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

1. Documents relatifs à la comptabilité générale :
· Compte de résultat de l'exercice ;
· Bilan ;
· Annexe des comptes annuels ;
· Etat de l'évolution de la situation patrimoniale en droits constatés ;
· Balance définitive des comptes ;
· Balance des comptes des valeurs inactives ;

· Etats de développement des soldes des comptes d'immobilisation (classe 2) et comptes de tiers (classe 4) 
· Délibération de l'organe délibérant relative au compte financier ;
· Le cas échéant, le rapport établi par le(s) commissaire(s) aux comptes ;
· Le cas échéant, l'état prévu à l'article 212 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 susvisé retraçant les observations de l'agent comptable concernant la qualité des comptes ;
· Procès-verbal de caisse et de portefeuille

2. Documents relatifs à la comptabilité budgétaire :

· Depuis 2016, les documents mentionnés au 1° et 2° de l'article 175 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 susvisé doivent être transmis :
1° Tableaux d’autorisations budgétaires constituées des autorisations d'emplois, des autorisations d'engagement, des crédits de paiement et des prévisions de recettes de l'exercice ainsi que du solde budgétaire en résultant ;
2° Tableau présentant l'équilibre financier résultant, d'une part, du solde budgétaire mentionné au 1°, d'autre part, des opérations de trésorerie définies à l'article 196 ;

3. Documents relatifs au budget de l'organisme :
· Délibérations de l'organe délibérant et décisions relatives au budget initial et, le cas échéant, aux budgets rectificatifs.

4. Rapport de gestion établi par l'ordonnateur pour l'exercice écoulé.

5. Dossiers de réquisition de l'exercice écoulé.

6. Le cas échéant, plan de contrôle hiérarchisé des dépenses et convention de contrôle allégé en partenariat.

7. Documents relatifs à la nomination de l'agent comptable lorsque sa nomination intervient entre deux transmissions du compte financier au juge des comptes :
· Acte de nomination ; Acte de prestation de serment ; Procès-verbal d'installation et pièces annexes ; Le cas échéant, les réserves formulées sur la gestion de son prédécesseur.

8. Documents relatifs à la cessation de fonctions de l'agent comptable au cours de l'exercice écoulé :
· Procès-verbal de remise de service ; Certificat constatant la libération du cautionnement ; Procuration de l'agent comptable précédent à l'agent comptable arrivant autorisant celui-ci à signer le compte financier ainsi qu'à répondre aux éventuelles injonctions du juge des comptes.

9. Copie des rapports d'audit financiers et comptables notifiés au cours de l'exercice.

Dès lors que les comptes sont définitivement clôturés et que le fichier 5 a été correctement centralisé à la DGFIP, l’agent comptable doit préparer l’ensemble des documents attendus.
Au regard du vote souhaité par l’agent comptable actuel  du compte financier au 28/02, et de la transmission des pièces 15 jours avant aux membres du CA, le dossier complet doit être prêt pour le 15/02 au plus tard.1
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MISE EN SERVICE

Dénomination de I'opération : Mise en sé curité des cages d'escaliers entité ouest

Numérotation de 'opération

Type MILL NUM OP

uB CONVENTION

T 2015 8

915 CONV 2015-0021

Date d'effet du PV de réception des travaux : 23/12/2016

Réalisation globale :

A s
B

HT. TTC TDC BUDGETARE
185733,51 € | 222880,21€ | 210367,29 €

Ventilation des travaux par composante et des fournitures et des services par n° de
nomenclature :

H.T. TTC BUDGETAIRE
Travaux : 16294351 € 7 19553221€  184534,75€
40 ans : VRD (Voiries, réseaux divers,
aménagements paysagers), Gros ceuvre
démolitions, désamiantage = Tout ce qui conceme
la stucture 5447385€| 6536862€| 6203528€ | 34%| 8684,16€
30 ans  Facades, menuiseries extérieures
serrurerie 18 072,32 € 21686,78 € 2042172 € | 11%| 2858,78€ | 23280,50€
20 ans : Couverture, Etanchéité

10986,00€ | 1318320€| 1241418€| 7%| 1737,83€

15 ans : 2nd ceuvre (platrerie, revétement de sol
peinture, agencement, menuiserie intérieure) et
installations techniques (y compris ascenseur) 79411,34€| 9529361€| 89663,57 € | 49%| 12551,77€ | 102 215,34€
Fournitures/services :
Etudes a ventiler & proportion des travaux 2270000€| 2734800€| 2583254€
Origine du financement :
Université Etat
Autre (Préciser) Région

Pessac, le 25 février 2019

Le Directeur de I'UB.
Mickael VINCENT
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‘Type de fichiers Niveau de détail Budget
Niveau détaillé, agrége, Envoi mensuel + rang
[Balance (BAL) consolidé BP. BA, SACD | 05, rang 06 et rang 07
5 5 Niveau le plus consolidé Envoi mensuel + rang
|Compte de résultat prévisionnel (CRP) oungrége 8P D3etrang 06
|Capacité drautofinancement prévisionnelle  [Niveau le plus consolidé - Envoi mensuel + rang
(CAFP) ouagrégé 05etrang 06
5 Niveau le plus consolidé Envoi mensuel + rang
|Tableau de financement prévisionnel (TFP)* oungrége 8P D3¢t rang 06
[Etat de révolution de la situation patrimoniale |Niveau le plus consolidé - Envoi mensuel + rang
len exécution (SPE1) ou agrégé 05, rang 06 et rang 07
|Variation et iveau du fonds de foulement, dul e e pus consolicé| Envol mensuel + rang
Ibesoin en fonds de roulement et de fa o e 8P o o et aneod
ltrésorerie en exécution (SPE2) agrege - rang 06 et rang
[Tableau des autorisations budgétaires Niveau le plus consolidé, - Envoi mensuel + rang
lprévisionnelles (ABP) ouagrégé 05 etrang 06
| Tableau des autorisations budgétaires en | Niveau le plus consolidé| - Envoi mensuel + rang
lexécution (ABE) ouagrégé 05, rang 06 et rang 07
| Tableau aréquiibre financier prévisionnel | Niveau le plus consolidé| - Envoi mensuel + rang
(EFP) ouagrégé 05 etrang 06
| Tableau aréquiibre financier en exécution | Niveau le plus consolidé| B Envoi mensuel + rang
\(EFE) ou agrégé 05, rang 06 et rang 07
| Tableau de Synthése budgétaire et Niveau le plus consolidé, - Rang 06
|comptable en exécution (TSBCE)® ou agrégé 9
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